
❛❛ La question de 
la qualité du travail 
fait partie de la 
performance globale  
de l’entreprise. ❜❜ 
 
Sophie Thiéry, directrice générale  
de l’association Dialogues
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« Il faut parler  
du travail à tous  
les étages »

LE GRAND ENTRETIEN | Sophie Thiéry

Alors présidente de la 
commission Travail 
et emploi du Conseil 
économique, so-
c ia l  e t  env i ron-
nemental (Cese), 

Sophie Thiéry remettait avec Jean-
Dominique Senard, en 2023, le rap-
port « Re-considérer le travail », issu 
des Assises du travail. Plus récem-
ment, en 2025, une étude du Cese 
formulait des préconisations pour 
une meilleure prévention en santé 
au travail (1). Ces travaux portent en 
commun la nécessité d’associer da-
vantage les travailleurs pour mieux 
vivre au travail et préserver leur santé 
physique et mentale.

Au regard de vos travaux, une 
idée forte ressort : l’écoute des 
travailleurs. En quoi est-elle si 
importante, y compris pour faire 
progresser la santé au travail ?
L’écoute des travailleurs est apparue 
comme une clé des travaux issus des 

Assises du travail en 
2023. Nous avons 
relevé un fait mar-
quant : le manque 
de considération 
que les personnes 
vivaient dans leur 
travail. Alors que les 
travailleurs ont des 
choses à dire sur 
leurs pratiques, on 
ne les écoute pas. Et 
ce sujet de l’écoute 
était déjà fortement 
présent dans les re-
commandations du 
rapport Lachmann, 
Pénicaud et Larose 
de 2010 sur le bien-
être et l’efficacité au 
travail (2). Jusqu’à au-
jourd’hui, on n’a pas 
vraiment avancé ! La 

situation s’est même aggravée avec 
des pratiques managériales très ver-
ticales et pilotées par les chiffres.

en résumé

PARCOURS 
Sophie Thiéry a pris la 
direction de l’association 
Dialogues en 2025.
1991-2000 : Chargée de 
mission au ministère du 
Travail.
2000-2004 : Cadre confé-
dérale à la CFDT.
2004-2016 : Directrice de 
missions, puis directrice 
Entreprises à l’agence de 
notation sociale Vigeo.
2016-2025 : Directrice RSE 
chez Aésio Mutuelle.
2025 : Directrice générale 
de Dialogues et nomina-
tion au Conseil de l’intel-
ligence artificielle et du 
numérique.
2015-2026 : Conseillère 
à la commission Travail 
et emploi du Conseil 
économique, social et 
environnemental (Cese), 
puis présidente en 2021, 
jusqu’en avril 2026.

Sophie Thiéry, de l’association Dialogues, met l’écoute des travailleurs au 
cœur des pistes de progrès pour une meilleure qualité de vie au travail.

Sophie Thiéry, directrice générale  
de l’association Dialogues

 ●Un 
management 
trop vertical 
aboutit 
au désen-
gagement des 
travailleurs.

 ●Écouter les 
travailleurs 
contribue à 
une meilleure 
qualité de vie 
au travail.

 ●C’est aussi 
un gage de 
succès pour 
imaginer des 
solutions 
avec eux et 
faire avancer 
la prévention 
des risques 
professionnels.
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dans les principes généraux de pré-
vention de la santé au travail. Il ne 
s’agit pas de définir par la loi des mo-
dalités précises. Si on veut avoir des 
dispositifs efficaces d’écoute des 
salariés, cela implique que les ma-
nagers soient clairement responsa-
bilisés et disposent de temps pour le 
faire. Il est donc indispensable que le 
comité de direction, le conseil d’ad-
ministration, intègrent que la ques-
tion de la qualité du travail fait par-
tie de la performance globale de leur 
entreprise. C’est pour cela que je 
dis que, dans les entreprises, il faut 
parler du travail à tous les étages. 

Les TPE sont une cible prioritaire 
à toucher pour faire progresser 
la prévention des risques profes-
sionnels. Quelles sont les pistes 
pour y arriver ?
Dans une TPE, le patron est sur le ter-
rain comme les autres. Il est confron-
té aux mêmes risques que ses sala-
riés. Souvent, c’est la connaissance 
des dispositifs existants qui fait dé-
faut. Les mutuelles, les organisations 
professionnelles, les services de pré-
vention et de santé au travail ou en-
core l’OPPBTP pour le secteur du 
BTP peuvent les accompagner. Les 
moyens existent et le retour sur in-
vestissement de la prévention, large-
ment démontré, ferait pâlir toutes les 
places boursières… Alors pourquoi 
n’y va-t-on pas ? Nous sommes blo-
qués par une vision court-termiste.

Le sujet de la santé mentale a été 
porté, à nouveau, Grande cause 
nationale en 2026. À l’échelle 
des entreprises, c’est un sujet 
croissant de préoccupation…
Chez Dialogues, nous avons lancé un 
groupe de travail sur le sujet de la san-
té mentale au travail. Un des premiers 
constats a été de dire que la frontière 
entre santé physique et santé mentale 
est très poreuse. Le stress peut avoir 

LE GRAND ENTRETIEN | Sophie Thiéry

❛❛ Pour éviter les risques, 
il faut bien les connaître 
et associer les salariés à 
leur identification. ❜❜

Et cela a une incidence sur  
la santé au travail…
Oui, car ce mode de pilotage aboutit 
à un désengagement des travailleurs. 
Une étude d’Anne Boring, de l’universi-
té de Louvain, a d’ailleurs montré que 
parmi les facteurs qui poussent à vou-
loir changer d’emploi, la qualité de vie 
au travail est plus déterminante que 
les différences de rémunération ou de 
genre. Autre lien direct avec la préven-
tion : le document unique d’évalua-
tion des risques professionnels. Moins 
d’une entreprise sur deux en dispose 
[Dares, 2024, NDLR] et, lorsqu’il existe, 
il est la plupart du temps réalisé sans 
véritable analyse du travail réel. Or, 
pour éviter les risques, il faut bien les 
connaître et associer les salariés à 
leur identification. Avec le Papripact 
[document qui regroupe l’ensemble 
des actions de prévention des risques 
à mettre en œuvre dans l’entreprise], 
il est également utile de revenir vers 
eux pour évaluer les actions mises en 
œuvre et les faire évoluer.

Plus largement, quelle forme 
cette écoute peut-elle prendre 
en entreprise ?
Les espaces de dialogue sur le tra-
vail ont notamment été portés par le 
psychologue du travail Yves Clot. Ils 
ont été mis en place chez Michelin, 
à la RATP, à l’AP-HP (3). Il existe plu-
sieurs types de modalités d’écoute 
en entreprise. Lors des Assises du 
travail comme dans les rapports du 
Cese, la préconisation est d’inscrire 
le devoir d’écoute des travailleurs 
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Votre mot préféré ? Dialogue.
Le mot que vous détestez ? Vite ! 

(Au sens de « Dépêchons-nous ! »)
Le métier que vous auriez aimé 

exercer en dehors du vôtre ? 
Conductrice de travaux (un métier 
découvert lors d’audits chez Vinci).

Votre plat préféré ? La fondue 
savoyarde.

Votre bâtiment préféré ? Le palais 
d’Iéna.

Le son, le bruit que vous aimez ? 

Une bouteille de bon vin que l’on 
débouche.

Le son, le bruit que vous 
détestez ? Les gens qui mangent 
au cinéma.

Le livre que vous emporteriez 
sur une île déserte ? La trilogie 
de Leïla Slimani, « Le pays des 
autres ».

Une personnalité pour illustrer 
un nouveau billet de banque ? 
Robert Badinter.

PORTRAIT CHINOIS
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des conséquences sur les troubles 
musculo-squelettiques, tandis que 
des difficultés personnelles peuvent 
affecter la concentration et la capa-
cité à travailler. L’entreprise n’a pas 
à intervenir dans la sphère privée, 
mais elle doit prendre en compte les 
conséquences que certaines situa-
tions peuvent avoir sur le travail. Par 
ailleurs, un nombre croissant de sala-
riés assument un rôle d’aidant auprès 
d’un proche dépendant. Cette réali-
té a des effets concrets sur l’organi-
sation du travail et nécessite là aussi 
des réponses adaptées. Il faut pouvoir 
en parler et rechercher des solutions 
collectivement.

Vous vous êtes engagée au sein 
de Projet 41-21. De quoi s’agit-il ?
C’est un projet de recherche qui vise à 
réunir 1 000 entreprises autour d’une 
démarche structurée où l’écoute des 
travailleurs occupe une place cen-
trale, avec une évaluation des ef-
fets sur la santé des salariés, des 
dirigeants et sur la performance de 
l’entreprise. Je fais partie du comi-
té d’évaluation. Aujourd’hui, ce sont 
250 entreprises qui sont engagées 
dans ce projet.

Trois grandes transformations 
sont déjà actives et ont des 
incidences importantes sur le 
travail : transition écologique, 
démographique et intelligence 
artificielle. Comment les 
entreprises peuvent-elles s’y 
préparer ?
Là encore, l’écoute des travailleurs 
est utile pour accompagner ces 
changements. Prenons l’exemple des 
épisodes de canicule. Si les compa-
gnons ne portent pas tous leurs équi-
pements de protection individuelle, 
il faut aller discuter avec eux pour 
comprendre pourquoi et surtout pour 
construire avec eux des solutions 
alliant confort de travail et sécuri-
té. Lorsque je travaillais pour la mu-
tuelle Aésio, nous avons travaillé avec 
l’équipe de prévention santé pour fi-
nancer des travaux de recherche de 
textiles pour l’Office national des fo-
rêts (ONF). Il a fallu inventer des tex-
tiles qui ne laissaient pas passer les 

piqûres de tiques tout en permettant 
de supporter la chaleur. Le rapport du 
Cese sur l’impact du dérèglement cli-
matique sur la santé au travail a éga-
lement montré qu’une majorité des 
salariés se sentaient déjà impactés. 
Mais à la question : est-ce que c’est 
un sujet, aujourd’hui, dans votre en-
treprise, avec vos managers et votre 
direction ? un sujet de dialogue so-
cial ? La réponse est non. Il y a encore 
du travail à mener !

Et sur les évolutions 
démographiques ?
Nous allons faire face à des départs 
en retraite massifs. De nombreux mé-
tiers, notamment dans le BTP, ren-
contrent déjà des difficultés de re-
crutement et de transmission des 
compétences. La qualité du travail 
devient un enjeu majeur d’attractivité.

L’intelligence artificielle (IA) 
transforme également le 
travail…
Les entreprises doivent associer les 
salariés à son déploiement. Pourtant, 
dans les accords existants sur l’IA — 
surtout des accords de méthode —, 
les questions de santé au travail ne 
sont pas toujours abordées, alors qu’il 
existe notamment un risque d’inten-
sification du travail et des inquiétudes 
liées aux évolutions de métiers. Quand 
la Maif a intégré l’IA dans son organisa-
tion, elle a mis en place une conven-
tion salariée sur le même modèle que 
les conventions citoyennes du Cese. 
Ils ont tiré au sort des salariés, qui ont 
été formés, ont travaillé ensemble et 
formulé des propositions pour « inté-
grer avec succès l’IA générative dans 
les métiers » et ont été à la base de la 
négociation d’un accord avec les orga-
nisations syndicales.

Vous connaissez bien le sujet de 
la sous-traitance, abordé dans 
le rapport de 2025 du Cese sur la 
prévention en santé au travail (1). 
Quelles recommandations 
portez-vous pour une meilleure 
responsabilisation des acteurs 
et la prévention des risques dans 
les opérations comportant de 
multiples sous-traitants ?

Lire notre article sur  
le Projet 41-21

PROFIL 

Dialogues
Association indépendante, 
Dialogues rassemble plus 
de soixante entreprises ad-
hérentes et les confédéra-
tions syndicales partenaires 
engagées dans la promotion 
du dialogue social. L’objec-
tif est de faire vivre des es-
paces de dialogue entre les 
acteurs du monde du travail 
pour faire face aux profondes 
transformations environne-
mentale, technologique et 
démographique. À travers des 
rencontres régulières, des 
échanges entre pairs, des tra-
vaux en commun, Dialogues 
ambitionne de nourrir la 
confiance collective.

En 2024, Dominique Carlac’h (Medef) 
et Bernard Thibault (ex-CGT) sont ve-
nus nous parler de la Charte sociale 
des Jeux olympiques (JO) de Paris. 
Ces chantiers ont été assez exem-
plaires. Certaines actions ne peuvent 
pas être reproduites à grande échelle, 
de façon systématique. Notamment 
le renfort de l’Inspection du travail. 
En revanche, la coresponsabilité, 
entre donneurs d’ordre et sous-trai-
tants, sur la santé, qui a été instaurée 
pendant ces JO, est un principe à re-
tenir. C’est une idée que nous avons 
retenue comme prioritaire pour la 
nouvelle équipe qui nous a succédé 
à la commission Travail et emploi du 
Cese.
( 1 )  C e s e ,  P r é v e n t i o n  e n  s a n t é  a u 

travail — Déf i et perspect ives , 2025 . 

(2) H. Lachmann, C. Larose, M. Pénicaud, « Bien-

être et efficacité au travail — 10 propositions pour 

améliorer la santé psychologique au travail », 

2010.

(3) Assistance publique - Hôpitaux de Paris.  

● Propos recueillis par Virginie 
Leblanc


